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I. La mission et les activités du Fonds

Le Fonds a été institué sous le nom de Fonds de lutte contre le trafic des stupéfiants

par l'article 5 de la loi du 17 mars 1992 portant

1. approbation de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de 

stupéfiants et de substances psychotropes, faite à Vienne, le 20 décembre 

1988;

2. modifiant et complétant la loi du 19 février 1973 concernant la vente de 

substances médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie;

3. modifiant et complétant certaines dispositions du Code de procédure 

pénale.
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L’article 18 de la loi du 27 octobre 2010 portant renforcement du cadre légal en 

matière de lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme a 

modifié cet article suite aux recommandations du GAFI en élargissant le champ 

d’action du Fonds et en adaptant aussi son appellation en conséquence.

La mission légale du Fonds n’est plus limitée depuis lors à la lutte contre le trafic des 

stupéfiants, mais consiste à favoriser l’élaboration, la coordination et la mise en 

œuvre de moyens de lutter contre certaines formes de criminalité. L’alimentation du 

Fonds a été élargie aux confiscations prononcées en matière de lutte contre le 

blanchiment et en matière de lutte contre le financement du terrorisme. Ce sont donc 

ces deux domaines d’action qui se sont ajoutés au domaine traditionnel de la lutte 

contre le trafic des stupéfiants.

En 2020 le Comité-Directeur du Fonds qui s’est réuni à 2 reprises, a continué le suivi

des projets en cours et a initié ou examiné de nouveaux projets.

Depuis sa création, le Fonds de lutte contre certaines formes de criminalité a donné 

son accord pour des projets d’un montant total de 42.830.902,- euros qui ont été 

effectivement engagés et 39.761.196,- euros effectivement déboursés.

Le tableau récapitulatif suivant permet de donner un aperçu global, par régions 

géographiques, de tous les projets financés par le Fonds depuis sa création :
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Tableau récapitulatif de tous les projets financés par le Fonds de lutte contre le trafic des stupéfiants depuis sa création:

Sitîiation au 31 déccmbrc 2D20

No Nom

95/01 Camionnette

97/01 Parquets
96/01 Ccntns de PrévenUon des Toxicomanies

96/16 Cenuc Pùiitentiaire Agricole de Givenich

97/04 Service Anti Blanchiment Paiquct
97(05 CRP Santé-UbcnloucNuionil] de SmU
97/06 Service de Police Judidairc

97/25 Centre Péniltintiaire Agricole de Givwuch

98/02 Douane
98/07 Centre de pitfvcntion des toïiimmanies
98/09 WIAD / Dr. Schlinît

98/12 Mmtor
»8/1!1 Aeorn
99/05 Centx, de prfvcntion des taximmaaies
99/09 Ministfea de la Justice / SPSE

99/11 Dinulon de ]. Police
99/12 Agon «.s.b. l.

QQ^ Ministère de la Santé / Fondaion lugcnd^an
Drogcnheilcf

00/06 Stemm vua da- Strooss

OOl/O? Centre de Prévention des Toxicomatues
Wl l CRP Santé - Laboratoire National de Saaté
01/01 FIUBCt

01/03 CRPSmt(-LabontoiBN«UoD«ldeSnt(
01/05 Police grand-ducalc 2001
01/06 CRP Srnté
01/09 Dounc
01/10 Savicc Nadonal de la Jeuitcssc

01/13 Ministère de la SanhS/Abrigado
01/14 Centre de prévention des toxicomanies
01/17 M&ltdu ans Fionlitea
02/02 CRF LutunbouiE
02/03 Administration des Douanes et Accises

02/11 PnIiUEl. lll<l-<l"°iI'-2002
02/12 Police giand-ducalc 2002
02/16 Fonduion Jugaid an Dnigdllielltf
02/17 Mcnlor
02/18 Police grand-ducale 2002
02/23 Centre de prfvcction des toxicomaucs
02/24 Centre de pnivendon des toxioomanies
03/08 Police grand-ducale 2OT3
04/01 Police grand-ducale 2004
04/03 Admiiiistration des Douanes et Accises
04/05 Police graiid-ducale 2004
04/09 Médecins sans Frontières

04/10 Polioennd-dunlcaKM
04, 11 Centre de prêvcndon des toKicomaaies
04/15 Centre Emmanud

05/01 Fondation Jugend an Dmgenhellcf
05/02 GAFInu
05/04 PoUoEnad^ucalc2005
05/09 UNODC budget génùal
05/10 Police grand-ducalê 2005
05/11 Po]mennd-duc. !lt2006
tWOl Police gmid-ducdc 2006
06/03 Centre de prévention des toxicomanies
06/04 Fuiidatioa Jugmd an Drogenhellcf
06/05 Centre Emmanud

06/08 Police grand-ducàlc 2006
06T10 UNODC

06/11 Polit» Eraid-ducde 2006
06/12 Fondaion Jugnd n DTOEniIiellcf
06/14 Poli» gnnd-duide 2006
06/20 Fondation Jugend an Droêenlidlcf
07/01 Uni Luxcmbourg-Laboratoire National de Santé
07/02 Pdiçt Bllld<luB]]c 2007
08/02 Paliu gnnd<luajc 2008
08/03 EPI
08/10 Centre de privcntion des ttUtiromanies
08/11 Police enid-ducdE 2)08
08/15 Fondation Jugcnd an Drogcnhellef
08/16 Polioc grand-ducale 2008
W103 CRF / Paiiiud
09/05 Polidi 2009
09/07 Centre de piévcntion des toxiomanics

09/08 Police a»9
10/03 CcPT - Dipllniu
10/08 CRF / Paiqucl
11/04 Police grand-ducale 2011
11/06 Jugend an DrogCThHlef
11/07 Polinsgnnd^iucdcMlI
11/OS Police grand-ducalc 201 l
11/1] Police grand-ducalc 2011
11/12 Centre de prtventjon des loxioomanics
12/0] FolioEimd-liunle20I2
12/03 Police grand-ducale 2012
12/04 AdminisirattOR des Douanes et Accises
13/01 Centre de pT Éveniion des toîiioomanies

13/03 Centre de privcntion des loxioomanics

13/07 IACA AcadÉmie Internationale anti-ccuiuption
13/08 Police graad-ducale 2013
13/09 Police grand-ducale 2013
13/10 Polingnnd-ducdeailî
13/11 Police grand-ducalc 2013

Obja

Achat d'une camionnette

Op&ations de poursuite
Etude sur les drogues synthftiques au LuxCTnbouig
Toxicomanies et intcrvuilions en milieu carcéral: ftmnation pûur la lutte contre ](
tuxicomanies en milieu pânitentiaire.

Engagement temporaire d'une pcisonne
Acquisidon d'un duomatographe liquide couplé à !a spectromÉtrie de masse
Acquisitioa de matériel antidrogue
Toxicomanies et inlcTvcntions en milieu carcéral: fomiation pour la lutte
contre les toxicomanies en milieu pâiitentiairc.
Acquisition de maKrid anddroguc
Semaine europ&nnc de prévention des toxicomanies
Etude sur les infections aux virus HP/ et hépatites dans les prisons
Initiative au njvcau des écoles primmrcs
Subside pour exposition de photos
Etude sur le Cannabis

Prise en charge des pusonncs toxico-d^pendantcs en milieu pénitentiaire
Acquisition de matériel anUdrogue
Réalisation d'uac publication

Aides au logement et appartements supervisés pour toxicomanes

Financccncnt d'une peraonoe àdurêe dÉtrcraiDée pour t'encaârcment
Partldpalîoa à la ooaféimo europ. des sefvïoes d'aidc téléphoaique drogues
Equipement oomplémcntaire au chromatographc liquide
PBrticipation ai financement d'un riscau infoimialique entre FIUs européCTis
Bouse pour un dieiditajr engagé à duiée détenniHfe
Acquis id on de matériel anti drogue
Rechache artion en matiÈre d'hépatitc virale C et du HTV
Aoquisitioa de systèmes d'inspedion parfayoa X
Projet "What's what - Dmgs'n more"
Cansluction d'une maison de traiiemeDt avec logemenls d'iu-genoe
Fomialion de multiplicatcuis
Financement d'une personne & durie détmninée
Renfbioemcnt de l'équipCTnent informatique du FIU luxembourgeois

Mat&iel complémcntaiic au projet 98/02
Projet fonnation 2002
Projet d'mquisitjon de matérid

Aides au logement et appartements supsrvisés pour toxicomanes
DÉvdoppcmcnt d'un portai] iatanel
Projet de ciéalion d'un spot publicitaire i
Partiripation à la conféicnoc curop. des
Erlcbnispfal

Projet d'acquisition de matàid

Campagne de scnsilMlisation
Voiture de transport de diiens
Projet fiirmation 2004
Projet CHOICE (FrcD)
Matériel de lutte oonire les stupéBants
EddmupfM 2 ; TRAMPOLIN - Spiongtoa l
Demande d'une aide finmdere d'ingenge
Aides au logement et appartemHils aupervisés pour toxiconiancs
Système documentaire par intemct
Matâ-id de lutte contre les stupéfiants
Cona-ibulion ai buiea eAlM MM. 2»05. 20<K u 2007
Acquisition d'uii chien anti-diDgues

Matériel de lutte contre les stupéfiants
Matârid infonnatique
Réédition de brodiiucs

camionnette

Demande d'une aide fiiundfere d'mgaicc
Mdàid infomiiaiquc
Ei^gggcment à durée détcrm. d'une personne pour l'ODC à Vienne
Matàid de Técupération de drogues avalées
Demande d'une aide pour le paiement d'un supplément de ïoyn (l an)
Matériel de lutte contre les stupéfiants
Aides au logement et appartements supervisés pour toxioomancs
Acquisition d'un chromalagraphe liquide et Rnanocment d'une boiusc d'ctudes
Acquisîdon de diiens aali-drogues
Matériel de lutte conlrc les stupéfiaats
Op dcr Sidi nom Gleck
Projet SchoulFcst - piévcaiion en milieu scolaire et festif
Matâiel de lutte mnuc les stupéfiants
Aides au logement et appancmerus supervisés pour toxicomanes
Matériel de lutte contre IN stupéfiants
Amflioiaiion de l'outil infbnuatique de la CRF
Véhicules pour chiens
Ediliondcdipliail!
Matâriel de lutte contre les stupéfiants
10. 000 Dépliants surh&oïac, tabac, champignons. médîcaraenls
Amâioiaiion de l'outi] infannatiquc de la CRF
Matériel de lultc coiitrc les stupéfianls
Lcsiuchcs

Matâ-iel de îuUç contre les stupéBants
Acquisition d'un chien anti-dmgues
Transfoimalion de viaiiculcs pour chiens anii^irogcs
Projet SchoulFest. prévention en milieu scolaire et fcstif(suilc projet 08/10)
Malâiel de lutte mntre les stupéfiants
Acquisition d'un chien anti-drogues
Equipement vdiiculc d'obsCTvation
Projet MAG-net 2 (suite projets 08/10 et 11/12)
Publication de brodiuns

Bouise â'étude en roatiCTe de lutte coatrc la corruption
Tiansfomialion de 3 véhicules pour la section canine
Acquisition de deux chiens anti-drogucs
Objet saisis
Campagne 'Droga sinn total illceal"

les drogues
d'aidc téléphonique drogues

iAUdl«

Luxanbourg

Luxembourg

Luxembourg

projet tians&Dntalicr (L, B, F. NL)

Luxembourg

LuKcmbouig
Luxembouig
projd tiaBsfrDntalicr

(L, B, F, NL)
Luxcmboufe

Luxembourg
Luxemboiug
Luxnubouig

Luxcmbouig

Luxembourg
Luxembouig
LiucembouiB
Luxembouig

Luxcmbouig

Luxcmbouig
Luxanbourg

Luxembourg

LuxcmbouiE et pays de l'UE

Luxefflbouig
Luxcmbouig
Luxembouig

Luxcmbouig
Luxcmbouig
Luxembouig
Luxembouig
Luxemboui-g
Luxembouig
Luxembourg
Luxemboujg
Luxembouig

Luxembouig

Luxenibouig

Luxembouig

Luxenabouig
Luxembouig
Luxembourg
Luxembouig
Luxerobouig
Luxembouig
Luxembouig
Luxanbouig

Luxenibouifi
Lujtembouig
Luxembouig
Luxembouig

Luxembouig
Luxembouig
Luxembouig
Luxembourg

Luxcmbouig
Luxembouis
Luxcmbouig

Luïianbourg

Vienne

Luxcmbouig

Luxembouig
Lujiembouig
Luxcmbouig
Luxembouig
Luxanbouig
Luxanbouig

Luxembourg

Luxembouig
Luxcmbouig
Luxembouig

Luxembouç
Luxembouç
Luxembouig

LuïtCTnbouig

Luxembourg
Luxanbouig
Luxembouig

Luxembouig
Luxembouig
Luxembouig
Luxauboaig

LuxcmbouiE
Luxcnabouig
Luxcmbouiç
Luxembouig
Luiieinbouig
Luxanbouig
LuxcmbouiB
Luxcmbouig
Luxcmbouig

icnts

ris ou revus

EUR

6. 941

2.479
13.386

8.726

79. 415

171. 603

157.986
14. 874

221. 218

7.437
7. 046

240. 900

4%
37. 101

451.092
8.282
5. 702

24.780

3.S66
7. 860

19.627
I80.62I
88.831

115. 637

307. 051

îii. oo
7.735

1.663.611
244. 098

38. 531

53.984
115.S71
20.551

247.014
40.000

224. 957

15. 120

11. 000

48.739
51.096
23. 000

59. 906

26.420
89.375

123.2M
520. 812

120. 000

20.000
65. 000

69.201
312.986

5.569
79.9-W
50. 502

24.392
15.748

100. 000

56.839
337.875
57.276
11.400

92.458
35.000

403.837
6J63

90. 907
5.000

179.674
2. 073

35.000
108.958
263.972

64. 879

12.819
96.609
16. 346

83. 490

99.767
3S.DOO

480. 000

2.362
64.S84
54.837

100, 390

3.453
99.675

188. 480
18.548
50.000
5L556

6. 978
195. 328
99. 986

MoDtauts

déflsaé]
EIIR St

6.WI tCTmir.é

2.479 en

13. 386 laminé

8. 726 laminé

79. 415 tamiiiÀ

171. 603 torniné

157. &86 taminé

14. 874 taminé

221.2IS tttminé

7.437 lanin<
7.046 taminé

240.SOO tnn;n<
496 terminé

37. 101 tennîni

451. 092 tcnnit:;

8. 282 tumîni

5.702 lTm<

24.790 ItimM

3.966 tmini
7. 860 termicé

19.627 lamici
1B0. 621 tnmmé

88.831 laminé

115. 637 laminé

307. 051 tninmé

211.600 laminé
7. 735 tamiaé

0 encours

244.098 lamM
38.531 [mnmé
53.984 tammé

115. 371 taminé

20.55 [ tamisé
247. 014 tcnihé

40. 000 tcnnir^

224.957 unni-.é
15. 120 [mini
11.000 lamini
48. 739 tcnnini

51. 096 terminé

23.000 tamini
59.906 tomme
21. 044 encouis

89. 375 tcnniaÉ

123. 294 tcnnmiE

520.812 lcmiri
12U.OOO Mniri
20. 000 lamiiié

65, 000 tamiDé

69. 201 terminé

312. 986 tcmiaé
5Jti9 termiaé

79.946 Imaici
5U.M2 inmici
24. 392 termir.é

15. 748 tennmé

100. 000 tnminé

56.839 lamint
337. S75 tmniné

57.276 inmiaé
11.4U) Imtaé
92.458 inmhi
35. 000 tanuw

403. 837 lamii^
«.563 [miné

90.907 [amm<
5.000 taminé

179. 674 tnroiné
2. 073 taminé

35. 000: tnrniné

108. 95& tamiiic

265.972 tanilné
64. 879 temur.é

12. 819 tamiiié

96. 609 temiinÉ

16. 346 terminé

83. 490 laminé

99.767 laminé

35. 000 tuminé

480. 000 taroinÉ

2. 362 tamini

64. 9S4 taminiS
54. 837 ttnniné

100. 390 teimioÉ

3^453 tamiai

99. 675 tnroini
188.480 timicf

18.548 tnrniri
50.000 n uuil
51.5S6 tunicé

6.978 tvmïr.é
19Î. 328 tmn.ri
99. S86 tmiri
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13/12
13/14
13/15
1W1
IVQ2
14/04
14/06
15/03
15/04
15/05
15/06
15/07
15/08
15/11
1K01
1W06
16/07
17/01
17/03
17/04

I7;0t
18/01
1S/02
18W3
ism
wo
18/06
18/09
19/01
19/04
19/05
19/08
19/10
20/01
20/02

Po]ioÊiïind-ducale20î3
Parquet cl Police grand-ducalc
Fondation Jugend an Drogcnliellcf
Arcus

Pondaiioa Jugcnd an Diogcnlidlcf
Police grand-ducale 2014
Pdio grand-ducale 2014
UNODCGLOT29-GBAML
Ministère de la Justice - Groupe GRETA
Poli» Eimd^iucalc 2015
Fondation Juêcnd an Drogenhdlef
Centre de prfvcnlion des toxicomanies
Police Êrand-ducalt 2015
Plllioc
Ministte de 1> Justice-CTO
Laboratoire Natiaual de Santé
Police
Admiiiisiration <ics Douano et Accises
Poli»
Police
Ministère de la Justice

4modon asbl

Fondation Centre de prévention des toxicomanies
Comité national de défense sociale asbl

ARCUS KJT - QUAI 57 Suchlbmriijngssldl
Fondation Jugcnd an Drogenhcllcf
Fondation Jugend an Drogcnhcllef
Police

Centre des Tedinologics de l'Infonnalion de l'Etat
CEPT
LNS
CRF
PdiCT
Parquet
Administiation des Douanes et Aoiscs

Matérîd de lutle contre les slupéfiants
Mesures particulières de recherche
Extension des activités du savicc bas-scuil Kontakt

Acquisition dft roatérid
Aides au Ïogcmem. et appartements supervisés pour toxicomanes les niches
Equipements spédaux
Matàiel de lutte contre les stupéfiauts
Sytème infonnatique de la CRF au Luxcmbouig
Campagne de sensibilisation contre la traite des êtres humains
Acquistion de chiens de police anti-stupéfiants
Modernisation de l'équipcmcnt FT
Partidpation ai fiDanonncnt d'une oonféruicc internationale sur les stupéfiants
Acquisitioii de matérid
Locatioii de vdiiculcs ( prolongation des contrats de location)
Criadon d'une banque de données
Projet de dépistée et de dosage de certains stupiTiants dans les cauit usées

Police - Acquisition 2 chiens
Acquisition d'une camioacttc avec scanner intégri
AcquisitioD d'un véhicule d'Ctposition (privmtion)
Location de vdiicules ( prolongation des contrats de locadon)
Campagne de sciuitrilisalion en madère de lutte contre le tBrorisme
Financement d'actions de sctisibilisation

Financcmenl <îe brodiures et dépliants thématiques
Projet TABA
Financement de petit matériel
PTOJCI « Les Niches »
Financcmmt d'un projet de modernisation des in&astructures rr
Police. Acquisition 2 diiena
Ci&tion d'une banque de données centralisée
Mdson des Jeunes
Surveillance de l'of&e et de la qualité de substances psychoactives
Analyse monnaies virtuels
Police - Acquisition 2 diicns
Mdliodn pmiculites de Bdiatkc
Acquisidon vfliicule spéciale

Luxembouig
Luxanbouig
Liixcmbouig
Luxembouig
Luxembouig
Luxembouig
Luîtcmbouig
Luxembauig
Luxanbouig
Luxenibouig
Luxcmbouig
Luxembouig
Luxembouig
Luxanbouig
Luxcnabouig
Luxembouig
Luxanbouig
Luxembouig
Luxembouig
Luxembouig
Luxcmbouig
Luïtdnbouig
Luxanbouig
Luxcmbouig
Luxcmbouig
Luxanbouiç
Luxanbouig
Luxembouig
Lwiembouig
Luxembouig
Luxembouig
LuxcmbouiB
Luxanbouiç
Luxembouig
Luxembouig

TOTAUX Luxembou ctEuro edcl'oucst:

103.774
25U.OOO
31.500

1.S93
45.000

193. 440
104. 4J4
72.529
95.000

8.000
37.465

5.481
533.500
110.000

0

23. 000
10. 000

225.397
144.613
39.037
95.000
34. 537
96. 000
ffi.OOO

1. 481
«o.ooo
70. 000

8.442
350.000
126.888
145. T70
25. 000
10.000

250.000
125.000

888.803

103.774 tuminé
250. 000 en cours

31.500 Inmini
1.593 Imniné

45. 000 iumin<
193. 440 itiniiné
104. 414 temainé
72.529 [miné
94. 043 m mura

8. 000 tennmé
37. 465 laminé

5.481 Imiliaé
533.500 lnmin<
110.000 Imniné

0 voir 19/01
23. 000 terminé
10. 000 tcnniné

225.397 Inminé
0 encours

39. 037 terminé

34. 537 tuminé

0 encours
60. 000 ce cours

1. 481. tenniné
60. 000 CTCOUIS
52. 000 encoure

8. 442 tOTnin<'
131. 625 encours

0 encoure
0 m cours

25. 000 m OOUIB
5.900 eu oouis

250. m ours
0 cncouis

11.245. 113

98/11 Groupe Pompidou

99/OS

OU02
02/01
02/07
02/21

03/07
OîflO
03/14
04/16

05/12
06/19

08/01
08/17

09/06

10/05

IWW
11/01

11/10

12/02
13/02
13/13
14/05

I4W8
15/02
15/12
17/05
19/06
19/07

ATTF(2000)
ATTF (2B01)
Pnja PHARE
ATTF (2002)
ATTFP003)
ATTF Consul de l'Europc
ATTF(2004)
UNODC (RER/F77)
ATITÇ005}
ATTF(2(K)6)
ATTF(2U7)
ATTF(2008)
ATTF(2009)
Groupe Pompidou
Groupe Pompidou
ATTF (2010)
ATTPÇOU)
Groupe Pompidou
ATTF (2012)

Groupe Pompidou
ATIF (2013)
ATTF 0014)
HouscofTraiiuns(2015)
Groupe Pompidou
HouscofTranîng (2016.2018)
UNODC GLO/G80

HouscofTnininB 2019. 2021
Pompidou

Cofinaaoemciit d'un pro^ramnie de fbnDation durable de pasonnes

spédalisées dans la riduction de ]a demande de drogues

Sàniaidres anti-blanchiment au Luxembouig et à l'étranga-
Séminaires anti-blanchimcnt au Luxembourg et à l'Étiangcr
SâninEiîrc mli-blmdiiment EBI Luxanbouig dans le cadre PHARE de l'UE

Séminaires antf-blanchimcnt au Luxcmboin'g et àl'étiangcr

Sâninaircs mti-blaiicfaiment au Luxcmbouig et àl'ftrangtT
Couis bancaires anti^lmchimcnt au Luxembourg
Séminaires mti. blanciumeat au Luxcmboiug et & l'étranga-

Privention du Sida u traitcmait des toxicomanes

Séminaires antî-blmcliiment au Luxembourg et à l'étranger
Séminaires anii.blandiiment au Luxembourg et à Vttisaiger
Séminaires anti. blaachiment au Luitembouig et à l'étranga-

Sùninaiics anti-blanchunent au Luxcmbouig et à l'&ranga-
Sâniiiaircs and-blanchiment au Luxembourg et à l'ârangCT

4c prix européen
Tïaitement de toxicomanes en prison

Sàninaires aod-blandiimcnl au Luxembourg et à l'Aranger
Sâninaircs aDti-bIanchiment au Luxemboui^ et à l'étran^ff

Traitement de toxicomanes en prison
Séminaires and-blancîument au Luxerabouig et à l'étranger
PiÉvcntion dca stupéfiants en milieu carcàal

SAninaires anti-blanchim eut au Luxembourg et à l'Aiangcr

Sâninarcs anti-blanchi ment au Luxcmbouig et à l'Aranger
Séminaires anti-blanchi ment au Luxembourg et à l'étrangcr
Pitfvention des stupéfiants en milieu carcàal
Sâminairca anti-blanchiment au Luxembourg et à l'étranger
WCO-UNODC Ctintuncr Coutrol Programme for SDUÛI EastCTn Europe
Sâninaires anti-blanchiment au Luxembouig et à l'étrmgcr
Réponses aux désordres dans les prisons dus à l'usagc de substances

Europe centrale et
orientale

TOTAUX Euro e ceatnda et urientale:

Pays de l'Europc centrale et orientale
Pays de l'Europe centrale et orientale

Pays de l'Europe centrale et orientale
Pays de l'Europc centrale et orientale
Pays de ['Europe centrale et oricnialc
Russie

Pays de l'Europe omtralc et orientale
Russie, Ukraiac, Bifloruasic et Moldavie

Pays de l'Euiope centrale et orientale
Pays de l'Europc centrale et orientale
Pays de l'Europe centrale el orientale

Pays dé l'Europc centrale et orientale

Pays dç l'Europe centrale et orientale
Europe
Mddnva
Divas

Kvns

Moldavie. Ukraine, Roumanie. Bosnle-H.
Diyo
Moldavie, légioa des Balcaas
Divas

Di»o
Divas

Moldavie, région des Balcms
Divas
Europe du sud^st
Divos
Divas

215.464

151.609
16.317
46.860

119. 351

15.639
157.520
230.000
179. 755

224.379
255.715
162.620
155. 100

5.000

50.000
14S.299
145. 949

150. 000

132.461
250.000
122.520
120. 782

126.200
250.000
392.047
325. 972
396. 000
300.1X»

4.940.057

215. ttnnini

151. 609 taminé
16. 317 tCTmioiE

46. 860 taroioé

119. 351 toroiai

15. 639 tarainé

157.520 [mini
230.000 temini
179. 755 tnminé

224.37S tamini
255.715 lanini
162.620 tmini
155. 100 tenninrf

5. 000 taminé

50.000 inmlné
I49.2W laminé
145. 949 laminé

150. 000 laminé

132. 461 laminé
250.0CO lamW
122.520 ]amm<
120. 782 tmnmé

128. 200 laminé
250.000 Imniné
392. 047 tenniné
325. 972 toroiné
183. 011 encours
3DO. OOO en cours

4.727.068

95/02 Mentoi

96/07 UNODC (RLA9»)

96/08 ONG Assoc. Solidarité Lxbg.Nicargeua

96/10 ONG Fîtes do Hommes

98/06 ONG Eng Breck mat Latcinamerika

99/01 Agent de la Coopération

WIM UNODC (RLAC89)

99/07 UNODC (BOLE07)

01/12 UNODC (MEXF84)
02/22 UNODC (CAMF17)

02/26 Association Luxembourg Pâou

03/11 UNODC (CAMH90)

03/15 ONGCUltsKindnasbl
OVll FMI
06/02 ONG Chilcs Kinder asbl

06/13 Action pour un Monde Uni
1W01 ASLN

10/07 Action pour un Monde Uni

TOTAUX Améri ue:

Projet de prévention en faveur d'enfants défavoris& de la rue Nicai^gua (Managua) et Colombie (Mcdcllin)

Qigaiusation d& couis et séminaiics pour icnfoacCT les capacités de lutte dca pays visés en
roatiÈrede contrôle et de tépressioa du trafic de drogues, précurseurs et produits diimiqucs Aigcntillc. BoUvie, Chili. Pérou
de base ainsi que du blanchiinent de cafMiaux

Foimation et réhabili talion d'cnfants toxicomanes

Banque de données et analyse de façon systématique des rfsultais des
entreprises dans o pays

Projâ de dévdoppcment alteroatif
Centre de soins pour toxicomanes au Chiapas
Renfiwocmctit des ONG et institutions gouvanenacnlales

riduction de la demande

is de lutte

Nicaragua (Masaya)

Bolivie

Pà»u
Mexique

Amérique ouitrale en matière de Mexique, Costa Rica. El Salvador,

Guaicmaila, Honduias. Nicaragua, Panama

Foimalion professionnelle et promolion de micro-cntrcprisîs dans le cadre d'une strai^ic de lolivi.

Centre de soius pour toxicomaiics au Chiapas (suite du projet 1/99)
Traitement de Toxicomanes au Nicaragua (mini projet)
Ctimmunauté tliàBpeulique

Centres de léhabili talion en Am&iquc centrale

Mexique
Nicaragua
Pao»
Costa Rica, El Salvador. Guatcnaala,

Honduras, Nicai^gua, Panama

Chili

Amérique du sud (GAFISUD)
Chili
paou

Renforcement de l'autonomie financiàe de l'Association Casa Ave Maria Nicaragua
Constmction d'un local pour la communauté thàapeulique de Ffliabilitation d capmtation di Lima.Pàu

Traitement d pihabilitation de Toxioomanes

Demande d'assistanoe technique

Centre de irai tunuit

Communauté thérapeudque H

Chi]i

57. 045

154. 678

K9.833

56.7l?

1. 134. 495

24.790

119. 351

407.465

211. 882

15. 891

311.736

1. 647. 977

167.000
81.493

314. 145

339.999
36. 000

320. 612

il. lit

57. 045 terminé

154. 678 tffmiRé

149.833 lm.n<

56.719 [mini

1. 134. 495 taroiai

24. 790 tamini

119. 351 taminfi

407. 465 taminé

211. 882 taminé

15. 891 laminé

311. 736 iamin<

1. 647. 9T7 termuié

167. 000 temimé

81. 493 temiiné

314. 145 tamir.é

339.999 lmin<
36. 000 lenniné

320. 612 laminé

5.551. 111
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W.2

99/03
00/02
02/06

03, ! 3

05/07

05/08
04/12
08/18

09/04

10/02

Mentor

Gouvenicmcnt du Cap. Vcrt
UNODC (SAFE66)
MABLudev
UNODC (SAF/078)
UNODC (Cap Val fbnnaîioEi)
UNODC (C«p Vu ripmrion)
FMI
UNODC ECOWAS OUMU50)

UNODC (MLIU58 -> XAWK3«)

Mcnior

:0/06 UNODC (GLOU40)

13/05 UNConsdIdcsfcuiUCom. lécuntekl
14/09 UNODC

16/04 UNODC Wea] Afficn/Siihcl ounlrics (GLOR35)

Inîtistive au niveau des écoies primaines
Cafinanoanent du remplacement d'un avion
Ccnûc de trMtcmcni et de lâiabilitalion pour tDMcomanes
Accueil et traitcmcnl des toxicoinanes

Piévaition contre la drogue dans les prisons
Formation sur ordinateur des autorités de poursuite
Renforcement des capadtis des autoritfc de poursuite
Demande d'assisianoc technique
Organisation canfcrcncc ministàrietle pour l'A&ique de l'Oucst sur le trafic des stup6fianis
Lutte contre la drogue, la criminalité oigamsfe et le teirorisme

Supportiag thé Development and Sustainâbility of Mentor and thé Ugandan Youth
Devdopmait Unk CUYDEL) prcventiaD of dnig abuse activities in Uganda and thé East
Afilcan Région

Projet global d'assistance technique i
financement du terrorisme

matière de lutte contre le blanchiment et contre le

roatièrc de gel des avoiis taroristes
Projd de fonnaiions sur les techniques d'enquête cuacnnant difE&mts types de crimes
StrengthtBi Capadtics fur Preventing and Counlerine Financing ofTarorism UNODC

Cap-Vm
AKqucdu Sud (Sowcto)
Cap-Vnt
Afiiqucdu Sud

Cap-Vcrt
Cap-Vert
Bùun

Cqi Val

Aâique de ['ouest

Uganda

Afiiqu»

Afiiquc du nori
Sahd: BuAiaaFaso, Tchad, Midi, Niger
Sakd

113. 490

156.874
59.897

1^82. 995

100. 000

190.620
309.380
38.316
50. 000

963. 292

11S.OOO

lfi2. 98fi

58.675
407.463
500.000

4. 708. 988

1E3. 490 tarcuié

156. 874 taminé

59. 897 taminé

1.482.995 tinnsBé
100.000 taninc
190. 620 terminé

309380 temiini

38. 316 tcnnini

50.000 tcininf

963.292 leminf

115. 000 tenniné

162. 986 laiBiné

58. 675 taminé

407. 463 tenniné

500.000 tminé

4. 708. 988

97/2fi

97/27

97/28
98/21

99/02
00/03
00/05

00/12
OU16
02/04
02/08

02/09

02/23
03/03
03/12
04/08

04/14

05/06
0&06
06/07

0»15
06/16
06/17
06/18

07/06
08/09

09/01

09/09

11/03

13/04
13/06

14/03

15/09
15/10
17/02

18/08

19/02
19/03
19/12

UNODC (LAOC99)
CNODC (LAOC8S)
UNODC (VIEB09)
UNODC

Photographe

UNODC (IRAE52)
UNODC (VOF21)
UNODC (LAOC99)
UNODC (VOF21)
Caritas

UNODC(LAOF13)
UNODC (LAOC99)
UNODC (RASG22)
UNODC
UNODC (LAQD35)
Phannadens sans Frontiferes

b'NODC

UNODC (RERH22)
Cari las

UNODC
OTAN/OJNODC)
UNODC (LAOH98)
UNODC (LA0195)
UNODC (VOJ04)
OT)UI/(UNODC)
UNODC (VIEH68)

UNICRI

Cari tas

UNODC (LAOK46)
UNODC (LAOK44)

Cari tas

UNODC

Fondation Cari tas Luxembourg
ILSTA
ILSTA
UNODC 1AUZ49
ILSTA
Caritas

ILSTA

TOTAUX Asie;

TOTAUX:

Programme de dévdoppcment alternatif
Programme de développement alternatif
Programme de dévelçippcmcnt altemalif
Engagement à durée détcrm. d'une pusonnc pour l'ODC au Laos
[tocumentatioa photographique, expositions, scnsiliilisation
Projtt de i&luction de la demande
Programme de dévdopperaml alternatif
Programme de diSvcloppemenl allematif
Programme de diveloppemenl altcmattf
Traitement et Réhabilitation de Toxicomanes au Uhan

DévdoppCTncnt d'une unité de support aux proÊiammes UN

Pmgrammc de développement alternatif
Projd de réduction du Sida

Prolongement du projet 98/21 au Laos
Piugramme de développement alternatif
Désintoïtication dca mfàais de la nie de Ptuiom Penh

Engagement à durée dÉtain. d'une personne pour ]IODC au Laos
Projet CARICC (Ccniral Asian Régional Infbnnation and Cooidiiiation CcntCT)
Traitement et Râiabaitatioii de Toxicomanes au Liban H

EitgEçcmentàduiée détenu, d'une personne pour l'ODC au Laos
Lutte contre les stupé&ants
Programme de dévdoppcmuit alternatif
Mise en oeuvre de la stiaiéye et du cadre légal anti^lrogues
Râiuctioti de la demande de stupéfiants auprès de minorités ethniques
Lutte coatre les stupéfiants (suite du projet 06/15)
Prévention, traitanent et idiabilitation de toxicomanes
Amûioration du systfemcjudidaiic et cntraiiicmcnt des autorités judiciares pour la iutte
contre la crimiiialité

Prochesta

Projet de développement àltanatif à Phongsaly
Projet de développement alternatif à Hauaphan
Prochcsta

Programine de développement alternatif
Rmfaroemcnt de la prévention de ia toxicomanie et de t'assistance aux toxicomanes dans ]i
Lao PDR / Vicntiunc

Lao PDR / Vicntianne

Projet de dévdoppement alternatif et de sécurité edimentaue à Houaphan
FiBanccmcnt de Conférence

"SMILE - Phase U" - Prévention de la toxicomanie dans des centres de santi
Financement de Conférence

Laos ( Nonghct / Xiengkhouang}
Laos (Oudomsay)
Viannn
Lui
Laos, Luxembouig
Iran

Victcam

Laos pîict^gkhouang)
Vietnam

Liban
Laos

L»s ( Nonghet / Xicagtchouang)
China, Myanmar, Vietnam
Laos
Laos (Houaphan)

Cambodge

Lus
Asie centrale

Liban

La»
Afghanistan
Laos ( Houaphan Province)
La»
Vietnam

Afghaiustan
Vietnam
Laos

Bangladesh
Lus
Lus
Bangladesh

Laos (Houaphm)
le e Bnglaksb

Laos

Laos

L18
Lui
Biaglalcsh
Lus

814. 930

407. 465

182. 218

259.067
11.429
81,493

103. 089

162.986
270.000
624. 543

150. 000

150, 000

300.000
274.40
314. 669

32S.815;
349.910'
100.0001
207. 100

318. 844

168.414
684.541
317.823
342. 270

113.757
717. 871

448.211

173.653
an.915
325. 157
305. 606

814.930
498.816

88. 900

90, 000

1.466.873
100.000
609. 186

90.000

13. 741. 943

42^30. 902

814. 930 tnnini

407.465 tanilrf
182.218 lanini
259. 067 lermiaé

U. 429 tcrmiaé

81. 493 terminé

103.089 unilli
162.986 tcnnini

270.000 lnii;n(
624.543 lmm(
ISO.OOO tmniné
150. 000 tcminé

300. 000 termioi

274. 463 tcnniaé

314. 669 laminé

325.S15 liminé
349. 910 tenniné

100. 000 tmniné

207. 100 lanint
318.844 inniné
168. 414 tenniaé

684. 541 tnminé

317.823 tammt
342.270 inmini
113. 757 taminé

717.871 laminé

<48.2I1 tminé

173. 653 taminé

&77. 915 laminé

325. 157 tma<
305.606 uminé
814. 930 tnminé

498.816 en ouïs
88.900 laminé
90.000 n nuis

1^466. 873 encoure

100. 000 tuminé

396. 159 encours

90, 000 tamini

13.528.917

39. 761. U6
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Pour son action au niveau international, le Fonds s’engage surtout dans les pays 

partenaires privilégiés de la coopération au développement luxembourgeoise ainsi 

qu’à travers l’Office des Nations Unies contre les drogues et le crime (ODC).

A)La coopération avec l’Office contre les drogues et le crime des 

Nations Unies (UNODC)

Le Fonds finance de façon systématique des projets de l’UNODC. 

Les projets en cours ou prévus sont les suivants :

Projets avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime (UNODC)

Projet de développement alternatif et de sécurité alimentaire 
au Laos dans la province de Houaphanh (UNODC LAOZ49)

18/08

Engagements : 1.800.000,- USD Décaissements : 1.800.000,- USD

Un nouveau projet de développement alternatif au Laos dans la province de 
Houaphanh. (suite du projet 14/03)

B) Autres projets internationaux

Projet de cours de formation en matière de lutte contre le 
blanchiment avec le House of Training (ancienne ATTF)

Projet relatif à 2019 - 2021 19/06

Engagements : 396.000,- EUR Décaissements : 183.011,- EUR
dont en 2020 : 183.011,- EUR

Le Fonds a prévu de continuer à soutenir sur une base pluriannuelle dans le même 
sens, les efforts du House of Training.
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Projet avec Caritas

Projet SMILE au Bangladesh 15/09

Engagements : 498.816,- EUR Décaissements : 498.816,- EUR
dont en 2020 : 203.960,- EUR

Il s’agit d’une troisième phase du projet 13/06 visant plus particulièrement des 
centres de désintoxication (SMILE) à Chittagong et Dhaka au Bangladesh.

Projet Smile Phase II : Renforcement de la prévention de la 
toxicomanie et de l’assistance aux toxicomanes dans le 
cadre de centres de santé au Bangladesh

19/03

Engagements : 609.186,- EUR Décaissements : 396.159,- EUR
dont en 2020 : 209.936,- EUR

Projets avec l’Institute for Legal Support and Technical 
Assistance (ILSTA) au Laos

Projet de formation au Laos par l’organisation d’une 
conférence en 2020 en matière de lutte contre le blanchiment 
et contre le financement du terrorisme

19/12

Engagements : 90.000,- EUR
dont en 2020 : 90.000,- EUR

Décaissements : 90.000,- EUR
dont en 2020 : 90.000,- EUR

Projet avec le Groupe Pompidou (Conseil de l’Europe) 19/07

Engagements : 300.000,- EUR Décaissements : 300.000,- EUR

Le projet d’une envergure de 300.000 euros a pour objet de renforcer les réponses 
fondées sur les droits de l'homme aux désordres dus à l'usage de substances dans 
les prisons en Moldavie, Ukraine et Géorgie.
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C) Les projets au Luxembourg

Projets avec la Police Grand-Ducale

Projet de formations en matière de lutte contre le trafic des 
stupéfiants

04/05

Engagements : 26.420,- EUR Décaissements : 21.044,- EUR

Projet d’acquisition d’un véhicule d’exposition 17/03

Engagements : 144.613,- EUR Décaissements : -

Projet d’acquisition de chiens 19/10

Engagements : 10.000,- EUR
dont en 2020 : 10.000,- EUR

Décaissements : 5.900,- EUR
dont en 2020 : 5.900,- EUR

Projets avec l’Administration des Douanes et Accises

Projet d’acquisition d’un véhicule spécial 20/02

Engagements : 125.000,- EUR 
dont en 2020 : 125.000,- EUR 

Décaissements : -

Projets avec le Ministère de la Justice Luxembourg

Projet de subventionnement d’une campagne 
d’information sur la problématique de la traite des êtres 
humains avec le groupe Greta

15/04

Engagements : 95.000,- EUR Décaissements : 94.043,- EUR

Projet de subventionnement d’une campagne de 
sensibilisation des associations et fondations sans but 
lucratif afin de prévenir leur utilisation abusive à des fins 
terroristes

17/06

Engagements : 95.000,- EUR Décaissements : 
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Projets avec la Fondation Centre de prévention des toxicomanies

Projet de subventionnement de matériel publicitaire et 
didactique

18/02

Engagements : 96.000,- EUR Décaissements : -

Projet pilote dans le cadre de référence national sur 
l'éducation non formelle des enfants et des jeunes dans les 
Maisons des Jeunes à Luxembourg.

19/04

Engagements : 126.888,- EUR Décaissements : -

Projet avec le Comité national de défense sociale 18/03

Engagements : 60.000,- EUR Décaissements : 60.000,- EUR

Projet de subventionnement du projet TABA dans la Commune de Walferdange

Projet avec ARCUS asbl 18/04

Engagements : 1.500,- EUR Décaissements : 1.481,- EUR
dont en 2020 : 1.481,- EUR

Projet de subventionnement de matériel pour le Arcus-Quai 57 - Suchtberodungsstell

Projets avec Jugend an Drogenhëllef

Projet de logements encadrés « les Niches » 18/05

Engagements : 60.000,- EUR Décaissements : 60.000,- EUR 

Le projet intitulé «les niches - projet d’aide au logement et appartements supervisés 
pour toxicomanes» consiste à aider des toxicomanes à trouver un logement en leur 
prêtant temporairement par le biais de la Fondation Jugend- an Drogenhëllef, de 
l’argent pour payer les premiers loyers et garanties bancaires indispensables pour 
obtenir des logements locatifs.
Ce projet contribue ainsi à faciliter la réinsertion sociale des toxicomanes. Etant 
donné que l’argent prêté aux bénéficiaires est remboursable, le montant initial donné 
par le Fonds est réutilisable et constitue en quelque sorte un fonds de roulement qui 
toutefois décroît progressivement au fil du temps par suite de déficits lors du 
remboursement et de frais administratifs. Le projet constitue la suite du projet 14/02.

Projet de financement de modernisation des infrastructures 
IT

18/06

Engagements : 70.000,- EUR Décaissements : 52.000,- EUR
dont en 2020 : 52.000,- EUR
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Projet avec le Centre des Technologies de l'Information de 
l'Etat

19/01

Engagements : 350.000,- EUR Décaissements : 131.625,- EUR

Projet de création d’une base de données centralisant les identités des abonnés et 
utilisateurs des opérateurs et fournisseurs de communications électroniques.

Projet avec le Laboratoire national de santé (LNS) 19/05

Engagements : 145.770,- EUR Décaissements : -

Projet concernant la surveillance de l'offre et de la qualité de substances 
psychoactives

Projet avec la Cellule de renseignements financiers (CRF) 19/08

Engagements : 25.000,- EUR
dont en 2020 : 25.000,- EUR

Décaissements : 25.000,- EUR
dont en 2020 : 25.000,- EUR

Projet d’analyse des monnaies virtuels dans un but de lutte contre le blanchiment et 
contre le financement du terrorisme

Projets avec les Parquets de Luxembourg et de Diekirch
20/01

97/01

Engagements : 250.000,- EUR
dont en 2020 : 250.000,- EUR

Décaissements : 250.000,- EUR
dont en 2020 : 250.000,- EUR

En 2020, à l’instar de la convention semblable de 2014, le Fonds a signé avec les 
parquets de Luxembourg et de Diekirch une convention relative au financement de la 
mise en œuvre de mesures particulières de recherche ordonnées en application des 
articles 48-17 à 48-23 du Code d'Instruction Criminelle (infiltration) dans le cadre 
d'enquêtes sur des faits relevant des formes de criminalité déterminées.

La convention 97/01 relative à la mise à disposition temporaire de la Police d’un 
montant de 2.479 euros à des fins d’enquêtes nationales continue à subsister.
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Projet «maison de traitement» avec le Ministère de la Santé 01/13

Engagements : 1.663.611,- EUR Décaissements : -
C’est en 2002 que le Fonds a approuvé le projet de construction d’une maison de 
traitement avec logements d’urgence pour toxicomanes. En raison des discussions 
au sujet de la construction de cette maison, communément appelée « Fixerstuff », un 
retard dans l’exécution du projet est apparu.
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II. La situation financière du Fonds

Les comptes du Fonds ont été alimentés au cours de l’exercice de l’équivalent de 

28.939,- euros. Ce montant est le résultat de confiscations pour 14.078,- euros et 

d’une plus-value financière sur portefeuille de placement de 14.861,- euros.

Ces produits sont à mettre en relation avec des charges de 640.039,- euros à savoir 

des affectations à de nouveaux projets pour 473.423,- euros, des frais administratifs 

pour 14.690,- euros, des provisions pour frais bancaires inhérents à l’exercice de 

16.578,- euros, des intérêts négatifs pour 13.218,- euros et un résultat de change de 

122.130,- euros.

Ainsi la perte de l’exercice est de 611.099,- euros.

Ainsi l'actif net du Fonds (actif - sommes affectées sur base de conventions de 

projets - provisions) s’élève à 18.195.320,- euros à la fin de l’exercice.
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L’évolution financière depuis la création du Fonds se résume de la manière 

suivante :

Année: Produits: dont avoirs 

confisqués :

Décaissements 

effectifs:

Engagements 

nouveaux:

Actif net:

1993 2.485,-€ - 113,-€ - 2.372,-€

1994 478.075,-€ 466.221,- € 8,-€ - 480.439,-€

1995 777.778,-€ 750.484,- € 29.227,-€ 58.010,-€ 1.162.738,-€

1996 404.060,-€ 52.672,- € 118.568,-€ 219.194,-€ 1.442.243,-€

1997 19.591.066,-€ 17.791.789,- € 161.902,-€ 278.154,-€ 20.979.203,-€

1998 3.074.934,-€ 19.047,- € 199.888,-€ 2.815.156,-€ 17.939.368,-€

1999 4.954.854,-€ 56.237,- € 1.826.993,-€ 1.378.595,-€ 21.509.161,-€

2000 1.024.110,-€ 25.008,- € 2.044.065,-€ 1.444.206,-€ 21.042.197,-€

2001 7.685.840,-€ 6.639.680,- € 2.504.496,-€ 1.834.796,-€ 23.065.728,-€

2002 3.417.937,-€ 2.393.124,- € 1.716.189,-€ 5.545.126,-€ 20.183.376,-€

2003 2.193.634,-€ 1.410.685,-€ 1.629.261,-€ 2.122.376,-€ 19.442.279,-€

2004 1.453.144,-€ 726.600,-€ 2.303.555,-€ 3.094.178,-€ 17.375.127,-€

2005 8.194.569,-€ 7.597.536,-€ 5.515.320,-€ 1.813.100,-€ 19.948.746,-€

2006 1.905.806,-€ 1.174.445,-€ 9.009.996,-€ 2.785.580,-€ 18.508.988,-€

2007 2.188.945,-€ 1.213.177,-€ 1.702.777,-€ 1.754.758,-€ 18.377.104,-€

2008 1.669.930,-€ 541.316,-€ 1.969.190,-€ 1.315.445,-€ 18.496.406,-€

2009 625.505,-€ 67.021,-€ 1.609.738,-€ 1.980.715,-€ 17.130.799,-€

2010 3.815.235,-€ 3.601.172,-€ 1.417.605,-€ 2.349.030,-€ 16.809.057,-€

2011 570.365,-€ 320.843,-€ 2.197.249,-€ 1.533.038,-€ 15.721.866,-€

2012 540.412,-€ 131.281,-€ 1.963.445,-€ 203.534,-€ 16.048.119,-€

2013 480.453,-€ 385.467,-€ 2.903.238,-€ 1.814.492,-€ 14.687.128,-€

2014 5.725.811,-€ 5.270.176,-€ 1.004.537,-€ 717.184,-€ 19.265.684,-€

2015 568.890,-€ 22.750,-€ 1.047.207,-€ 1.351.867,-€ 18.453.295,-€

2016 5.772.593,-€ 2.219.152,-€ 2.517.639,-€ 2.635.622,-€ 21.527.437,-€

2017 108.565,-€ 74.850,-€ 1.184.599,-€ 876.389,-€ 20.294.489,-€

2018 838.300,-€ 675.685,-€ 1.645.242,-€ 2.002.791,-€ 19.101.289,-€

2019 1.629.051,-€ 1.476.371,-€ 1.683.619,-€ 1.886.331,-€ 18.806.420,-€

2020 15.722,-€ 14.078,-€ 1.021.289,-€ 473.423,-€ 18.195.320,-€

Total 79.708.069,-€ 55.116.867,-€ 50.526.955,-€
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COMITE-DIRECTEUR

au 31 décembre 2020

Président:

Jean-Luc KAMPHAUS, Conseiller de Direction 1ère classe (Ministère des Finances)

Membres:

Tara DESORBAY, Attachée (Ministère de la Justice)

Georges HEINEN, Conseiller de Gouvernement 1ère classe (Ministère des Finances)

Alain ORIGER, Coordinateur national drogues (Ministère de la Santé)

Manuel TONNAR, Directeur (Ministère des Affaires Etrangères et Européennes)

Secrétaire:

Sylvie SIEBENBORN, Rédacteur (Ministère des Finances)
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Luxembourg, le 26 novembre 2021 

3, rue de la Congrégation Tél.: (352) 2478-1 Adresse postale e-mail: Ministere-Finances@fi.etat.lu 

L-1352 Luxembourg Fax: (352) 46 62 12 L-2931 Luxembourg www.etat.lu 

 

Le Ministre des Finances, 

Le Ministre de la Coopération et de l'Action Humanitaire, 

La Ministre de la Justice, 

La Ministre de la Santé, 

 

Vu la loi du 17 mars 1992 portant 

1. approbation de la Convention des Nations Unies contre le trafic de stupéfiants et de 

substances psychotropes, faite à Vienne, le 20 décembre 1988, 

2. modifiant et complétant la loi du 19 février 1973 concernant la vente de substances 

médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie, 

3. modifiant et complétant certaines dispositions du Code de Procédure pénale, 

 

Vu le règlement grand-ducal du 28 mai 1993 concernant le contrôle par la Cour des 

Comptes sur la gestion financière du Fonds de lutte contre certaines formes de criminalité, 

 

Vu le rapport annuel 2020 sur les activités et la situation financière du Fonds de lutte contre 

certaines formes de criminalité, ainsi que les comptes arrêtés au 31 décembre 2020, 

 

Vu la demande d’avis sur les comptes adressée à la Cour des Comptes en date du 9 

novembre 2021, 

 

A r r ê t e n t : 

 

Article unique.- Les comptes de l’exercice 2020 du Fonds de lutte contre certaines formes de 

criminalité sont approuvés et décharge est donnée au Comité-Directeur pour cet exercice. 

 

 

s. Le Ministre des Finances, s. Le Ministre de la Coopération et 

 de l'Action Humanitaire, 

 

 

 

 

s. La Ministre de la Justice, s. La Ministre de la Santé, 
 

 



Loi du 17 mars 1992 portant 

1. approbation de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de 
substances psychotropes, faite à Vienne, le 20 décembre 1988 ; 

2. modifiant et complétant la loi du 19 février 1973 concernant la vente de substances 
médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie ; 

3. modifiant et complétant certaines dispositions du Code d'instruction criminelle (Mém. A 1992, p.698) 

telle qu’elle a été modifiée 

- par la loi du 14 juin 2001 portant 

1. approbation de la Convention du Conseil de l’Europe relative au blanchiment, au dépistage, à la saisie et à la confiscation des 
produits du crime, faite à Strasbourg, le 8 novembre 1990 ; 

2. modification de certaines dispositions du code pénal ; 

3. modification de la loi du 17 mars 1992 portant 

1. approbation de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, faite 
à Vienne, le 20 décembre 1988 ; 

2. modifiant et complétant la loi du 19 février 1973 concernant la vente de substances médicamenteuses et la lutte contre la 
toxicomanie ; 

3. modifiant et complétant certaines dispositions du Code d'instruction criminelle (Mém. A 2001, p.1708) ; 

- par la loi du 1er août 2007 sur la confiscation et portant modification de différentes dispositions du Code pénal, du Code d’instruction 
criminelle et de différentes lois spéciales (Mém. A 2007, p.2428) ; 

- par la loi du 27 octobre 2010 portant renforcement du cadre légal en matière de lutte contre le blanchiment et contre le financement 
du terrorisme; portant organisation des contrôles du transport physique de l’argent liquide entrant au, transitant par ou sortant du 
Grand-Duché de Luxembourg; relative à la mise en œuvre de résolutions du Conseil de Sécurité des Nations Unies et d’actes adoptés 
par l’Union européenne comportant des interdictions et mesures restrictives en matière financière à l’encontre de certaines personnes, 
entités et groupes dans le cadre de la lutte contre le financement du terrorisme; modifiant : 

1. le Code pénal ; 

2. le Code d’instruction criminelle ; 

3. la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire ; 

4. la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme ; 

5. la loi modifiée du 19 février 1973 concernant la vente de substances médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie ; 

6. la loi modifiée du 11 avril 1985 portant approbation de la Convention sur la protection physique des matières nucléaires, ouverte 
à la signature à Vienne et à New York en date du 3 mars 1980 ; 

7. la loi modifiée du 31 janvier 1948 relative à la réglementation de la navigation aérienne ; 

8. la loi du 20 juin 2001 sur l’extradition ; 

9. la loi du 17 mars 2004 relative au mandat d’arrêt européen et aux procédures de remise entre Etats membres de l’Union 
européenne ; 

10. la loi du 8 août 2000 sur l’entraide judiciaire internationale en matière pénale ; 

11. la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission de surveillance du secteur financier ; 

12. la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ; 

13. la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances ; 

14. la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative à l’organisation du notariat ; 

15. la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat ; 

16. la loi modifiée du 10 juin 1999 relative à l’organisation de la profession d’expert-comptable ; 

17. la loi du 18 décembre 2009 relative à la profession de l’audit ; 

18. la loi modifiée du 20 avril 1977 relative à l’exploitation des jeux de hasard et des paris relatifs aux épreuves sportives ; 

19. la loi modifiée du 17 mars 1992 portant approbation de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et 
de substances psychotropes, faite à Vienne, le 20 décembre 1988 ; 

20. la loi modifiée du 14 juin 2001 portant approbation de la Convention du Conseil de l’Europe relative au blanchiment, au dépistage, 
à la saisie et à la confiscation des produits du crime, faite à Strasbourg, le 8 novembre 1990 (Mém. A 2010, p.3172) ; 

- par la loi du 1er août 2018 portant modification 

1° du Code pénal ; 

2° du Code de procédure pénale ; 

3° du Nouveau Code de procédure civile ; 

4° de la loi modifiée du 31 janvier 1948 relative à la réglementation de la navigation aérienne ; 

5° de la loi modifiée du 19 février 1973 concernant la vente de substances médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie ; 

6° de la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat ; 

7° de la loi modifiée du 17 mars 1992 portant 1. approbation de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants 
et de substances psychotropes, faite à Vienne, le 20 décembre 1988 ; 2. modifiant et complétant la loi du 19 février 1973 
concernant la vente de substances médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie ; 3. modifiant et complétant certaines 
dispositions du Code d’instruction criminelle ; 
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8° de la loi modifiée du 14 juin 2001 portant 1. approbation de la Convention du Conseil de l'Europe relative au blanchiment, au 
dépistage, à la saisie et à la confiscation des produits du crime, faite à Strasbourg, le 8 novembre 1990 ; 2. modification de certaines 
dispositions du code pénal ; 3. modification de la loi du 17 mars 1992 1. portant approbation de la Convention des Nations-Unies 
contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, faite à Vienne, le 20 décembre 1988 ; 2. modifiant et 
complétant la loi du 19 février 1973 concernant la vente de substances médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie ; 3. 
modifiant et complétant certaines dispositions du Code d’instruction criminelle, 

en vue d’adapter le régime de confiscation (Mém. A N° 789 du 11 septembre 2018). 

Extrait 

Texte mis à jour 

(…) 
Art. 5. 

(1) Il est institué un établissement public, jouissant de la personnalité juridique, dénommé « Fonds de lutte contre 
certaines formes de criminalité »1. 
Le siège du Fonds est à Luxembourg. 

(2) (Loi du 27 octobre 2010) « La mission du Fonds consiste à favoriser l’élaboration, la coordination et la mise en 
œuvre de moyens de lutter contre certaines formes de criminalité. » 

(3) Le Fonds dispose de l'autonomie financière et est alimenté par tous les biens meubles et immeubles, divis et 
indivis, confisqués « en application des dispositions suivantes : 
- les articles 8-2 et 18 de la loi du 19 février 1973 concernant la vente de substances médicamenteuses et 

la lutte contre la toxicomanie ; 

- les « articles 31 et 32 du Code pénal »2 concernant les biens confisqués par l’Etat luxembourgeois 
provenant d’une ou de plusieurs des infractions visées aux articles 112-1, 135-1 à 135-10 et 506-1 à 506-
8 du Code pénal ; 

- l’article 5, paragraphe 4, de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de 
substances psychotropes, faite à Vienne, le 20 décembre 1988 ; 

- l’article 13 de la Convention du Conseil de l’Europe relative au blanchiment, au dépistage, à la saisie et 
à la confiscation des produits du crime, faite à Strasbourg, le 8 novembre 1990 ; 

- l’article 13 de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, adoptée 
par l’Assemblée Générale des Nations Unies à New York, le 15 novembre 2000.3 

« Ces biens confisqués, ainsi que tous les produits de ces biens nés après la confiscation, sont transférés au 
Fonds qui en devient propriétaire, « sans préjudice d’un éventuel partage avec les autorités étrangères 
intervenu au cours de la procédure de confiscation »4. »5 
Le Fonds doit en assurer la gestion et l'emploi conformément à sa mission. Le Fonds a la faculté de faire gérer 
son patrimoine par des personnes physiques ou morales spécialisées et agréées par le « Ministre ayant la 
Place financière dans ses attributions». 6 

(4) Le Fonds est administré par un comité-directeur composé de cinq membres dont le membre président et un 
membre sont nommés par le « Ministre ayant la Place financière dans ses attributions »7, un membre par le 

 
1  Loi du 27 octobre 2010 

2  Loi du 1er août 2018 

3  Loi du 27 octobre 2010 

4  Loi du 27 octobre 2010 

5  Loi du 14 juin 2001 

6  Loi du 27 octobre 2010 

7  Loi du 27 octobre 2010 
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« Ministre ayant la Coopération dans ses attributions »8, un membre par le « Ministre ayant la Santé dans ses 
attributions »9 et un membre par le « Ministre ayant la Justice dans ses attributions »10. 
Le mandat des membres du comité-directeur est de deux ans. Il est renouvelable. Le comité-directeur soumet 
à l'approbation des Ministres compétents les comptes arrêtés au 31 décembre de chaque année. 
Deux fois par an un rapport sur les activités et la situation financière du Fonds est soumis au Conseil de 
Gouvernement. Un rapport annuel circonstancié est adressé à la Chambre des Députés. 

Les comptes sont publiés au « Recueil électronique des sociétés et associations »11, dans le mois de leur 
approbation. 

(5) L'exécution des décision du comité-directeur et l'expédition des affaires courantes peuvent être déléguées à 
un ou plusieurs fonctionnaires détachés au Fonds selon les dispositions du règlement intérieur soumis à 
l'approbation du « Ministre ayant la Justice dans ses attributions »12 et du « Ministre ayant la Place financière 
dans ses attributions »13. Le Fonds est engagé en toutes circonstances par la signature conjointe de deux 
membres du comité. 

(6) La gestion du Fonds est assujettie au contrôle de la « Cour des Comptes »14 suivant des modalités à 
déterminer par règlement grand-ducal. 

(7) Le Fonds est doté d'une allocation de départ unique de « 2.478,94 euros »15. 
 

(…) 
 

Doc. parl. nº 3483 ; sess. ord. 1990-1991 et 1991-1992 

Doc. parl. nº 4657 ; sess. ord. 1999-2000 et 2000-2001 

Doc. parl. nº 5019 ; sess. ord. 2001-2002 et 2006-2007 

Doc. parl. nº 6163 ; sess. ord. 2009-2010 et 2010-2011 

Doc. parl. 7220 ; sess. ord. 2017-2018; Dir. 2014/42/UE 

 

 
8  Loi du 27 octobre 2010 

9  Loi du 27 octobre 2010 

10  Loi du 27 octobre 2010 

11  modifié implicitement par la loi du 27 mai 2016 concernant le régime de publication légale art.20 (Mém. A 2016, p.1730) 

12  Loi du 27 octobre 2010 

13  Loi du 27 octobre 2010 

14  Loi du 8 juin 1999 portant organisation de la Cour des comptes  art 13  (Mém. A 1999, p.1444) 

15  Loi du 1er août 2001 relative au basculement en euro le 1er janvier 2002 et modifiant certaines dispositions législatives  art. 1er (Mém. 
A 2001, p.2440) 
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A C T I F 2020  2019 

    
    
    
Créances  2.478,94  2.478,94 
    
Portefeuille de placement  14.125.980,70  14.110.013,06 
    
Intérêts à recevoir sur portefeuille de placement 57.103,94  58.210,23 
    
Avoirs en banque 8.456.326,94  9.638.018,34 
    
    
    
    
    
Total  22.641.890,52  23.808.720,57 
    
    

P A S S I F    
 2020  2019 
    
    

Capitaux propres (Note 3)     
Dotation initiale  2.478,94  2.478,94 
Réserves  18.803.940,92  19.098.810,43 
    
Provisions pour frais bancaires inhérentes à l’exercice  16.577,90  24.806,88 
    
Provisions pour avoirs susceptibles de transfert à l’étranger en 
vertu de partages (Note 4)  1.009.336,68  1.009.336,68 
    
Sommes affectées sur base de conventions de projets (Note 5)  3.069.705,94  3.617.207,52 
    
Dettes envers l’Etat 350.949,63  350.949,63 
    
Résultat de l’exercice  -611.099,49  -294.869,51 
    
    
    
    
Total  22.641.890,52  23.808.720,57 
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C H A R G E S 2020  2019 

    

    

Affectations à des projets (Note 5)  473.423,14  1.886.331,23 

    

Frais administratifs  14.690,19  12.782,38 

    

Provisions pour frais bancaires inhérents à l’exercice  16.577,90  24.806,88 

    

Intérêts : 13.217,56  - 

    

Perte de change 122.130,50  - 

    

    

    

    

Total  640.039,28  1.923.920,49 

    

    

    

P R O D U I T S 2020  2019 

    

    

Recettes en vertu de l’art. 5 L 17-3-92 (Note6)  14.078,44  1.476.371,21 

    

Plus-value financière sur portefeuille de placement (Note 6)  14.861,35  126.132,47 

    

Résultat [Gains] de change  -  26.547,30 

    

Résultat de l’exercice 611.099,49  294.869,51 

    

    

    

Total  640.039,28  1.923.920,49 
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NOTE 1 - GENERALITES 

 

Le Fonds de lutte contre certaines formes de criminalité est un établissement public institué sous le 

nom de Fonds de lutte contre le trafic des stupéfiants par l’article 5 de la loi du 17 mars 1992. 

 

Il a pour mission non seulement la lutte contre le trafic des stupéfiants, mais aussi a pour mission de 

favoriser l’élaboration, la coordination et la mise en œuvre de moyens de lutter contre certaines 

formes de criminalité. 

 

L’alimentation du Fonds a été élargie aux confiscations prononcées en matière de lutte contre le 

blanchiment et en matière de lutte contre le financement du terrorisme. 

 

L’objet social consiste dans le renforcement du cadre légal en matière de lutte contre le blanchiment 

et contre le financement du terrorisme. 

 

Le siège du Fonds se situe à L-2931 Luxembourg, 3, Rue de la Congrégation. 

 

L’exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre.  

 

 

NOTE 2 - PRINCIPES, REGLES ET METHODES COMPTABLES 

 

Les comptes annuels sont établis sur base des dispositions légales et réglementaires en vigueur 

au Luxembourg, complétées des dispositions applicables aux opérations spécifiques à 

l’Etablissement Public. 

 

Les principes comptables retenus par le Comité Directeur sont détaillés dans les différentes 

notes aux comptes. Le Comité Directeur a décidé d’adopter une présentation du bilan et du 

compte de profits et pertes adaptée à son activité. 

 

Lors de la préparation de ces comptes annuels, le comité Directeur a évalué la capacité de 

l'Etablissement Public à continuer à fonctionner normalement; à la suite de cette évaluation, 

le comité Directeur estime opportun d'établir ces comptes annuels sur une base de continuité 

d'exploitation. 

 

L’Etablissement Public tient sa comptabilité en euros (EUR). Le bilan et le compte de profits et 

pertes sont exprimés dans cette devise. 

 

Conversion des devises 

 

Les transactions établies en devises durant l'exercice sont enregistrées au cours du jour de la 

transaction. Pour les créances et les dettes, les bénéfices et les pertes de change réalisés et les 

pertes de change non réalisées sont enregistrés au compte de profits et pertes. Les bénéfices 

et les pertes de change réalisés et non réalisés sur les avoirs en banques sont enregistrés au 

compte de profits et pertes. 
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NOTE 2 - PRINCIPES, REGLES ET METHODES COMPTABLES (suite) 

 

Les autres postes de l’actif et du passif sont évalués individuellement au plus bas, respectivement 

au plus haut, de leur valeur convertie au cours de change historique ou de leur valeur déterminée 

sur base des cours de change en vigueur à la date de clôture du bilan.  

 

Portefeuille de placement et avoirs en banque 

 

L’univers d’investissement, qui définit les instruments éligibles pour le portefeuille, 

comprend : 

 

a) Les obligations, titres du marché monétaire et titres similaires de tous types, à coupon fixe 

ou variable ou de type « zero-coupon », émises par des émetteurs établis dans un pays 

membre de l’OCDE, libellées en EURO ou en devise EURO-IN (respectivement en une 

devise qui pourra être couverte par rapport à la devise de référence EURO), et dont les 

notations minima explicites ou implicites au jour de l’acquisition sont AA- (S&P) et/ou de 

Aa3 (Moody’s). 

b) Les liquidités détenues en compte bancaire, que ce soit à vue ou à terme, auprès de 

banques dont les notations minima explicites ou implicites sont AA- (S&P) et/ou Aa3 

(Moody’s). 

c) Les instruments dérivés (options et futures) portant sur les marchés des taux, négociés sur 

un marché réglementé ou négociés dans une transaction de gré à gré avec une 

contrepartie qui remplit les critères de notations des émetteurs obligataires et ceci à des 

fins de réduction du risque d’investissement. 

 

Le portefeuille de placement est évalué à sa juste valeur. La juste valeur des instruments 

financiers correspond au derniers cours disponible le jour de l’évaluation pour les valeurs 

mobilières admises à la cote officielle d’une bourse de valeurs ou sur un autre marché 

réglementé.  

 
Les avoirs en banques, avoirs en compte de chèques postaux, chèques et en caisse sont 
enregistrés à leur valeur nominale.  

 

Provisions pour avoirs susceptibles de transfert à l’étranger en vertu de partages 

 

Ce poste comprend les avoirs reçus lors de confiscations dans des affaires internationales 

exécutées au Luxembourg et susceptibles d’être transférés vers l’étranger dans le cadre 

d’accords de partage à conclure le cas échéant. 

 

Les partages étant réalisés directement depuis 2015, des provisions additionnelles ne sont plus 

constituées. 
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NOTE 2 - PRINCIPES, REGLES ET METHODES COMPTABLES (suite) 

 

Sommes affectées sur base de conventions de projets 

 

Ce poste comprend la somme des projets engagés et pour lesquels un décaissement n’est pas 

encore intervenu ou est partiellement intervenu, les projets en question étant en cours. 

 

 

Affectations à des projets 

 

Ce poste comprend les engagements pris au cours de l’exercice pour les nouveaux projets. 

 

 

Recettes en vertu de l’article 5 de la loi du 17 mars 1992 : 

 

Ce poste comprend les avoirs reçus au cours de l’exercice en vertu de confiscations effectuées 

par les autorités judiciaires. Ces recettes sont enregistrées au moment où la décision judiciaire 

est connue du Fonds. 

 

 

NOTE 3 - CAPITAUX PROPRES 

 

a) Dotation initiale 

 

Une dotation initiale s’élève à EUR 2.478,94 (LUF 100.000,-) et a été apportée par l’Etat lors de 

la création du Fonds en 1992. 

 

b) Réserves 

 

Ce poste est composé du cumul au fil des ans de tous les bénéfices et pertes du Fonds. A la fin de 

l’exercice, il s’élève à EUR 18.803.940,92 (2019 : 19.098.810,43). 

 

c) Mouvements de l’exercice 

 

 Dotation 

initiale 

 Réserves   Résultat de 

l’exercice 

 EUR  EUR   EUR 

       

Situation au début de l’exercice 2020 2.478,94  19.098.810,43   (294.869,51) 

       

Affectation de l’exercice 2019 -  (294.869,51)    

Résultat 2020 -     (611.099,49) 

       

Situation à la fin de l’exercice 2020 2.478,94  18.803.940,92   (611.099,49) 
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NOTE 4 - PROVISIONS POUR AVOIRS SUSCEPTIBLES DE TRANSFERT A L’ETRANGER EN VERTU DE 

PARTAGES 

 

Au 31 décembre 2020, le poste est composé de EUR 1.009.336,68 (2019 : EUR 1.009.336,68). 

 

 

NOTE 5 - SOMMES AFFECTEES SUR BASE DE CONVENTIONS DE PROJETS 

 

A la fin de l’exercice 2020, le Fonds s’est engagé pour la réalisation de projets non encore 

décaissés, à concurrence d’un montant global de EUR 3.069.705,94 (2019 : 3.617.207,52). Le 

montant des nouveaux projets engagés en 2020 est repris en charges sous le poste 

« affectations à des projets » pour un montant de EUR 473.423,14 pour 2020 

(2019 : EUR 1.886.331,23). 

 

 

NOTE 6 - RECETTES 

 

Les revenus de l’exercice 2020 pour EUR 28.939,79 proviennent essentiellement de 13 affaires 

de stupéfiants pour EUR 14.078,44 et de recettes financières sur le capital du Fonds pour 

EUR 14.861,35. 

 

 

NOTE 7 - EVENEMENTS APRES CLÔTURE 

 

Aucun évènement important susceptible de modifier de manière importante l’image des 

comptes n’est survenu après la clôture. 
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